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fnS/'''"?^^'''*?? t,*^'^""* ^' Dubord/que le capital de ^6600 leurfut payé, vu le décret de l'Immeuble affecté à la rente.

Jusqu'à cette époque Mad. l'Appciante rxavoit pas paru devant k Courmais ayant appns la démarche des iffimés, elle «e i^fi^^ ihServenwZ;^

L w?T'""ri*'^." ''^ '""'"'^^r' P**- '«quelle elle allègue le legsÏÏe ?.Usavieduranteje l^^ente constituée en question, la difposition ouC fe îen faveur ,1e Mgnr. l'Evéque pour l'éducation des eunes gen d "la fa.Sc ou

f cl„s?rtntir1" ^'f'""''
'!

^'^'^'^
P»^^ ^"' donné de replacer le capiïï

lVp;"errit Sg^T'E^r* " '" "^ remboursement .,^J Sï

par leSher.ff & pour faire voir combien illui étoit essentiel d'obtenir cet arSelle mis oevant la Cour l'acte du feg Août 1817, par lequel elle en avoit d^?à^^.pose au profit de Mr le Prptonotaire Perrault'\ Xoppos tien 1 s li imé"

?éïTé7ôvlTjT^''^"
péremptoireen Droit tempSfaire donUls ,e sonaesisté. 4 Une Exception péremptoire en Droit perpétuelle par laquelle ils allé.

ÎÏSÛT J 'r n"/
^7'"'' ?^ '' ''""'*''"^ leurVpartenoit'^comrHér ersdedetunt Mr. J. B. Dubord, soutinrent que lAppellaote ne pouvoit prétendre ouïles mtërêts sa vie durante, offrant de les* lui paTer & de lui eî dlwr bonL^Asuffisante Caution. 3« Une Défense au fonds en Droit.

*

^té e^ffi:: Lé^l's^fstiJsr^"^'^ '^^^^^^^^ ^^ '*^--»y«»

2° Que le legs fait à lAppellante n'étoit qu'en usufruit sa viV H..r«„«one concernoit que la Rente et non le capital.
"«"""«» « vie durante.
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1^*^' Pc-P^'uel fait à l'Evoque de Québec et ses Succaseurs étoitnul couime fait à une corporation sans la permission du Prince

''"''''*'"""^* ^*°'*

ne rccrarSh pas^'^**"'
'"'"'^'"^ ''^''^'^ '' ''^' ^«-"«"^ ""» «* «^"c> Puisqu'il

n.c
^^ Q"''',?"elq"e fut le legs en loi, caduc ou valable, l'Evêaue n'en avoit

mé. he„t,e„ du C,é.„c,« de I. r«te e. non » l'AppelI.„l. niSy^î"'E '«Jïi:

eux donnant Une"„t^l «nUo^'S' '.vi °Sirà?5° "T."""
Jugement dont e.t Appel!
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''^''™ P"*W<'-E» c'est de c«
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